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INTRODUCTION

Conformément aux dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil permanent a installé la Commission générale lors de sa séance tenue le 23 juillet 2014. Conformément à l’article 15 de ce Règlement, les membres de son bureau sont le Président et le Vice-président du Conseil permanent.

Outre les dispositions du Règlement, le Conseil permanent a chargé la Commission générale d’examiner et de mettre en œuvre 10 résolutions adoptées lors de la Quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale ; le Conseil a également chargé la Commission générale d’examiner sept rapports annuels établis par les organes, organismes et entités de l’Organisation.

MANDATS
Aux termes de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a pour attributions :
a.
de donner des avis au Conseil permanent et à son président sur les questions qui relèvent de la sphère de compétence de cet organe, et dont l’examen a été confié à la Commission générale parce qu’elles n’ont pas été soumises à d’autres commissions ;
b.
de formuler et d’adresser au Conseil, au Président de celui-ci et aux Présidents des commissions, des recommandations sur la marche et la coordination des travaux du Conseil et de ses commissions, et à cet effet, de créer au besoin une sous-commission de coordination présidée par le Président de la Commission et composée des Présidents des organes précités ;
c.
d’examiner périodiquement, en vertu d’un mandat du Conseil permanent, la pratique des procédures et méthodes de travail en vue d’accroître le plus possible son efficacité et de tirer le meilleur parti du temps dont elle dispose pour la réalisation de ses activités ;
d.
d’examiner les rapports que présentent les organes, organismes et entités visés à l’article 91 f de la Charte, à l’exception de ceux dont l’examen est confié à la Commission des questions juridiques et politiques conformément au présent Règlement, et de soumettre au Conseil permanent les rapports pertinents qu’elle établit et dans lesquels elle formule les observations et recommandations ainsi que les projets de résolution s’y rapportant;
e.
d’examiner les autres rapports présentés par les organes, organismes et entités, ainsi que ceux que présentent les unités du Secrétariat général ;
f.
d’élaborer les projets de résolution sur les thèmes que lui assigne le Conseil permanent ou qui ne relèvent pas d’autres commissions permanentes ;
g.
de s’acquitter des autres tâches que lui confie le Conseil permanent.

Lors de sa session tenue le 23 juillet 2014, et conformément à l’article 30 de son règlement, le Conseil permanent a décidé que la Commission générale serait responsable des mandats ci-après, issus de la Quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi que des mandats en vigueur, issus de sessions antérieures (CP/doc.5061/14 rev. 1).

1. AG/RES. 2827 (XLIV-O/14)
Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative des Casques blancs.
2.
AG/RES. 2828 (XLIV-O/14)
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents des deux sexes.
3.
AG/RES. 2830 (XLIV-O/14)
Réseau de santé et de sécurité du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide.
4.
AG/RES. 2831 (XLIV-O/14)
Promotion des droits humains, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes.
5.
AG/RES. 2832 (XLIV-O/14)
Mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Para».
6.
AG/RES. 2834 (XLIV-O/14)
Vers la mise en œuvre d’une stratégie pour les jeunes des Amériques.
7.
AG/RES. 2837 (XLIV-O/14)
Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain.
8.
AG/RES. 2858 (XLIV-O/14)
Fonds pour la paix: règlement pacifique des différends territoriaux.
9.
AG/RES. 2859 (XLIV-O/14)
Télécommunications/technologies d’information et de communications pour le développement.
10.
AG/RES. 2868 (XLIV-O/14)
La promotion et la protection des droits de la personne dans la recherche de nouvelles approches et solutions effectives dans le cadre de la mise en œuvre de politiques visant à faire face au problème mondial des drogues dans les Amériques.
11.
Suivi de la mise en œuvre des mandats en vigueur et des mandats de procédure confiés à la Commission générale, contenus dans le document CP/CG-1997/14
12.
Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA)
/
a. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

b. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

c. Tribunal administratif (TRIBAD)

d. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

e. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

f. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

g. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

MÉTHODOLOGIE

Le Président a suggéré de programmer 10 réunions consacrées à la présentation des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation, ainsi qu’à la présentation et examen de leurs projets de résolution. 

En ce sens, et vu le bon fonctionnement qui a caractérisé les Assemblées générales précédentes, la Présidence propose d’adopter les directives suivantes pour négocier les projets de résolution :

· Les délégations préparent et déposent les projets de résolution en suivant le modèle adopté par le Conseil permanent au moyen de sa résolution CP/RES. 965 (1733/09) et avec l’appui des secteurs du Secrétariat général.

· La durée de négociation de chaque projet pourrait être, pour les discussions initiales, d’environ 30 minutes. Cette tranche horaire dépendra du nombre de résolutions à examiner à chaque réunion et serait adaptée selon le cas.

· Envisager, au moment de préparer les projets de résolution, la possibilité de diminuer la quantité de paragraphes du préambule et du dispositif, ainsi que la possibilité d’établir des mandats bisannuels.

· Disposer que les réunions spéciales auront lieu chaque année avant la mi-mars.

· Durant le processus de négociation des projets de résolution, les délégations pourraient s’efforcer de parvenir à une décision consensuelle avant de présenter ces projets à la Commission générale.

· Fixer au 15 avril 2015 la date limite pour le dépôt de projets de résolution.
/
PRÉSENTATION DES RAPPORTS ANNUELS

Fixer à la première semaine de mars 2015 la date limite de réception des rapports annuels et des projets de résolution des organes, organismes et entités de l’Organisation. En relation avec les délais impartis pour la présentation des rapports, il sied de mentionner que l’article 35 du règlement du Conseil permanent prescrit ce qui suit : « Les rapports annuels et spéciaux que doivent présenter les organes, organismes et entités de l’Organisation conformément à l’article 91 f de la Charte doivent être soumis au Conseil permanent par l’intermédiaire du Secrétaire général au plus tard 90 jours avant l’ouverture de chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale »; « Le Conseil permanent n’examine que les rapports qui ont été présentés dans les délais réglementaires, et soumet ses observations et recommandations à l’Assemblée générale pour examen. Les rapports examinés sont distribués comme documents de référence »; « dans le cas de rapports présentés après l’expiration des délais fixés, le Conseil permanent informe l’Assemblée générale du non-respect du délai par l’organe, organisme ou entité en question de l’Organisation, et recommande des mesures propres à favoriser le respect de ces normes ; il peut, en outre, formuler des observations et recommandations sur des questions de fond traitées dans le rapport soumis hors délai »; « Dans tous les cas, les observations et recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports respectifs sont transmis aux gouvernements des États membres au moins 30 jours avant la date prévue pour l’ouverture de la Session ordinaire de l’Assemblée générale, conformément à l’article 39 du Règlement de cet organe ».

En ce sens, le calendrier suivant est proposé pour l’examen des rapports annuels et des projets de résolution y relatifs:
Entre la troisième semaine de mars et la troisième semaine d’avril 2015: Examen des rapports reçus, accompagnés de leurs projets de résolution.

Entre la troisième et la dernière semaine d’avril 2015 : La Commission générale prépare ses observations et recommandations concernant les rapports annuels.

MANDATS ISSUS DE LA

QUARANTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

ET MANDATS ISSUS D’ANNÉES ANTÉRIEURES

MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2827 (XLIv-O/14
Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophe naturelle et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs

	AG/RES. 2827 (XLIV-O/14)
	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	2
	D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’initiative Casques blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré ainsi qu’avec d’autres organes et mécanismes compétents de l’Organisation des États Américains (OEA), en encourageant d’autres organismes et institutions de la région à forger des partenariats et à conclure des accords d’exécution.
	Département du développement durable (DDS)



	6
	De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Département du développement durable (DDS)


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2828 (XLIV-O/14) « PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE, DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS DES DEUX SEXES »
	AG/RES. 2828 (XLIV-O/14)
	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	2
	D’inviter instamment l’IIN à continuer d’élaborer, avec l’appui des États membres, de nouvelles modalités pour la formation des ressources humaines et le renforcement des capacités techniques de l’Institut en vue de l'élimination de ces formes de violation des droits de la personne.


	Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

	4
	De rendre hommage aux efforts déployés par l’IIN dans le domaine de la coopération avec les commissions nationales des États membres du système interaméricain consacrées à la lutte contre l’exploitation sexuelle, qui constituent actuellement un grand réseau de liaisons techniques dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA); et de prier instamment l’Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN) de continuer à promouvoir et à renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre ces organismes gouvernementaux et à l’intérieur des États en encourageant, en conformité avec les droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.


	IIN



	5
	De saluer la poursuite des travaux de l'IIN en matière de participation des enfants et adolescents au traitement des questions de politique publique, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.

	IIN

	6
	De demander à l’IIN de continuer à diffuser largement les rapports et études ayant trait à la question de l'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents des deux sexes.


	IIN

	8
	De charger le Secrétaire général de continuer à coordonner le déroulement de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et le Secrétariat exécutif au développement intégré, en favorisant la réalisation d'activités communes dans les domaines qui l’exigent.

	IIN

SSM

	9
	De demander à l’IIN et au SSM de continuer à coordonner leurs activités en vue d’offrir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande, dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter, modifier, appliquer ou évaluer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents des deux sexes, la législation spécifique sur les autorisations de voyage et l’amélioration des contrôles de la migration.


	IIN

SSM

	10
	De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États membres sur les expériences réussies et les avancées enregistrées en la matière, y compris les réalisations en matière de traitement des victimes et de lutte contre ce délit au niveau local ou communautaire.


	IIN

SSM


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2830 (XLIV-O/14), « RÉSEAU DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU CONSOMMATEUR ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE » 

	AG/RES. 2830 (XLIV-O/14)
	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	5


	De demander au Secrétariat général de continuer de prêter concours aux organismes nationaux pour l’élaboration des éléments de fond et technologiques de ce système et d’appuyer les États membres en matière de protection du consommateur, en particulier en ce qui concerne la sécurité des produits, et d’agir en qualité de secrétariat technique des organes du Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur (RSSC) qui seront établis en vertu du document contenant la structure du RSSC.


	Département de l’inclusion sociale, Secrétariat exécutif au développement intégré 



	6
	De demander au Secrétariat général de continuer à impulser la mise en œuvre, à l'échelle nationale, de programmes et politiques publiques sur la sécurité des produits de consommation et d’encourager la passation d'accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ou d'autres régions dans le but de promouvoir le RSSC et de faciliter la création effective du SIAR, en évitant le double emploi.


	Département de l’inclusion sociale, Secrétariat exécutif au développement intégré 



	8
	De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 


	Département de l’inclusion sociale, Secrétariat exécutif au développement intégré 




MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2831 (XLIV-O/14) « PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES »

	AG/RES. 2831 (XLIV-O/14)

	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	2
	D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de domaines nouveaux et émergents qui sont pertinents pour la concrétisation du plein exercice des droits de la femme, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et pertinentes concernant la situation des femmes dans les Amériques.


	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)



	4
	De prier instamment le Secrétaire général :
a.
a) de continuer à promouvoir et à travailler, avec l’appui de la CIM, à la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’intégrer la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA ;
b.
b) de promouvoir l’intégration de la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans les objectifs opérationnels annuels des départements, unités et instances de l’OEA ;
c.
c) de favoriser l’intégration des droits humains de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA ;

	CIM

	
	d.
d) d’encourager l’identification de mécanismes visant à renforcer les activités menées de concert avec les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui œuvrent en faveur de la parité hommes-femmes et de la protection des droits de la femme, en conformité avec la résolution CP/RES. 759 (1217/99) du Conseil permanent ;
e.
e) de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à accomplir ses mandats, en particulier ceux qui sont reconnus par les États membres comme étant prioritaires ;
f.
f) lors de la mobilisation de fonds en faveur de projets spécifiques, d’inclure des projets et des programmes visant à promouvoir le plein exercice des droits humains de la femme et à renforcer le rôle de la CIM en tant que forum politique continental pour les droits de la femme et l’égalité des hommes et des femmes et de donner une impulsion à la présentation des travaux réalisés par la CIM ainsi que de ces projets à des bailleurs de fonds potentiels;

g.
g) de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution.


	CIM




MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2832 (XLIV-O/14), «MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME ‘CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ’»

	AG/RES. 2832 (XLIV-O/14
	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	3
	De demander au Secrétaire général : 

a. en fonction des ressources disponibles, d’accorder la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières adéquates en faveur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) afin qu’elle puisse optimiser sa fonction de Secrétariat technique du MESECVI ;
b. de promouvoir, aux niveaux national et international, la visibilité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier des rapports continentaux, afin de renforcer le rôle du MESECVI en tant que référence continentale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes.


	CIM

Secrétariat technique du MESECVI



	5
	De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

	Secrétariat technique du MESECVI



MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2834 (XLIV-O/14), « VERS LA MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATÉGIE POUR LES JEUNES DES AMÉRIQUES » 
	AG/RES. 2834 (XLIV-O/14)
	MANDATS
	ENTITÉ RESPONSABLE

	1
	De charger le Secrétariat général de réviser et d'actualiser, la Stratégie pour la jeunesse du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) et de présenter celle-ci au Conseil permanent et à la Commission générale aux fins d'examen et de considération d'adoption, de façon à consolider une vision intégrale de celle-ci, qui contribue au développement social, économique et politique de la jeunesse des Amériques. 

Dans le cadre de cette stratégie, de demander au Secrétariat général de créer des espaces de coopération et d'échange de pratiques entre les États, les jeunes et d'autres acteurs et institutions afin de  renforcer les politiques publiques à l'intention de la jeunesse ainsi que les pratiques associatives et participatives parmi les jeunes. 


	Secrétariat général

	2
	De demander au Secrétariat général de définir, en consultation avec les divers acteurs et institutions – notamment les institutions gouvernementales – qui participent à l'élaboration de politiques, initiatives et programmes pertinents dans le domaine de la jeunesse dans les États membres de l’OEA, un plan d'exécution 2015-2020 relatif à la Stratégie pour la jeunesse que propose le Secrétariat général de l’OEA, et d’en présenter les résultats au Conseil permanent et à la Commission générale pour qu'ils les examinent et envisagent leur approbation. D'arrêter que le plan doit donner une estimation des couts, identifier des sources de financement pour les interventions proposées et pour le suivi de la mise en œuvre de la stratégie, et fournir une évaluation indépendante de la mise en œuvre de la stratégie.


	Secrétariat général 

	3


	De demander au Secrétariat général d'inscrire les questions liées à la jeunesse comme un axe transversal des programmes et activités de l'Organisation.


	Secrétariat général 

	8
	De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 


	Secrétariat général 


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2837 (XLIV-O/14), « LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN »
	AG/RES. 2837 (XLIV-O/14)
	MANDATS 
	ENTITÉ RESPONSABLE

	2
	De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les développements relatifs à cette question.


	Conseil permanent

	3
	Que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	Secrétariat général


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2858 (XLIV-O/14), « FONDS POUR LA PAIX : RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS TERRITORIAUX »
	AG/RES. 2858 (XLIV-O/14)
	MANDATS 
	ENTITÉ RESPONSABLE

	1
	De demander au Secrétaire général de continuer de promouvoir la collecte et la mobilisation de fonds auprès des États membres, des Observateurs permanents, d’autres États, des institutions financières internationales, des organisations nationales et internationales et d’autres entités et bailleurs de fonds, en vue du financement du Fonds pour la paix, en particulier le Sous-fonds Belize/Guatemala 
	Secrétariat aux questions politiques (SAP)

	3
	De demander au Secrétariat général de continuer d’approfondir ses connaissances et son expérience du règlement pacifique des différends par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, chargé d’administrer le Fonds pour la paix, en application du dispositif de la résolution CP/RES. 781 (1257/00).


	SAP


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2859(XLIV-O/14), « TÉLÉCOMMUNICATIONS / TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET COMMUNICATIONS POUR LE DÉVELOPPEMENT » 
	AG/RES. 2859 (XLIV-O/14)
	MANDATS 
	ENTITÉ RESPONSABLE

	3
	De prier instamment la CITEL de continuer à coordonner les travaux de développement et d'amélioration des télécommunications/TIC, et de continuer à offrir une plate-forme pour que les décideurs, les régulateurs, les représentants du secteur privé, les chercheurs, les membres du milieu universitaire et autres parties prenantes puissent échanger leurs vues, expériences et meilleures pratiques dans ce domaine pour la création et la mise en œuvre des politiques, stratégies et plans nationaux durables à travers l'échange des meilleures pratiques.


	CITEL

	5
	D'exhorter les États membres à participer aux activités de la CITEL, afin d’assurer une représentation régionale aux débats.


	Conseil permanent

	6
	De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à accorder à la CITEL l’appui financier nécessaire qui garantisse la poursuite de la mise en œuvre de ses mandats.


	Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF)

	7


	De demander à la CITEL de présenter un rapport de suivi sur la mise en œuvre de cette résolution lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire.


	CITEL


MANDATS CONTENUS DANS LA RÉSOLUTION AG/RES. 2868(XLIV-O/14), « LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LA RECHERCHE DE NOUVELLES APPROCHES ET SOLUTIONS EFFECTIVES, DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE POLITIQUES VISANT À FAIRE FACE AU PROBLÈME MONDIAL DES DROGUES DANS LES AMÉRIQUES

	AG/RES. 2868 (XLIV-O/14)
	MANDATS 
	ENTITÉ RESPONSABLE

	6
	D’inviter la CIDH à continuer de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne en appuyant les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures visant à lutter contre le problème mondial des drogues, et d’accorder son attention à leurs effets négatifs éventuels sur les droits de la personne. 


	Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

	7
	De demander également à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de continuer à prêter une attention particulière aux effets que pourraient avoir sur les droits de la femme les politiques actuellement menées pour lutter contre le problème mondial des drogues.


	Commission interaméricaine des femmes (CIM)

	8
	De demander aux secrétariats exécutifs de la CIDH, de la CIM et de la CICAD, ainsi qu’à d’autres services compétents de l’OEA d’établir et de renforcer leur collaboration permanente, y compris en matière de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, des droits des femmes, dans le contexte de l’adoption de mesures ou de politiques pour traiter le problème mondial des drogues, y compris la mise en œuvre de la Stratégie continentale sur les drogues et son Plan d’action 2011-2015.

	CIDH, CIM et

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)  

	9
	De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD, en étroite collaboration avec ceux de la CIDH et de la CIM, de convoquer, de manière coordonnée, une réunion d’experts pour échanger des données d’expériences nationales et des pratiques optimales dans l’adoption de politiques intégrales en matière de drogues qui adoptent la perspective des droits de la personne afin de présenter un document contenant des recommandations qui serviront de base aux travaux du Conseil permanent de l’OEA, au premier semestre 2015, en fonction des ressources disponibles.


	CICAD, CIDH et CIM

	10
	De demander au Secrétariat général de prendre, avec le concours des États membres, les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente résolution.
	Conseil permanent


	CALENDRIER DE RÉUNIONS POUR LA PÉRIODE 2014-2015 
/

	11 février 2015

15 h 30 – 17 h 

Salle Simon Bolivar
	1. Présentation du projet de Plan de travail de la Commission pour 2015

2. Création du Groupe de travail chargé de réviser les mandats confiés à la Commission générale et élection des membres de son bureau

3. Autres questions à définir

	16 avril 2015

10 h 00 - 13 h 

Salle Simon Bolivar
	1. Présentation de rapports annuels

2. Présentation et examen de projets de résolution

3. Présentation des observations et recommandations relatives aux rapports annuels

4. Autres questions à définir 

	23 avril 2015

10 h 00 - 13 h 00
Salle Simon Bolivar
	1. Présentation de rapports annuels
2. Exposé du Secrétariat général sur les résultats de l’exécution des mandats issus de la résolution AG/RES. 2830 (XLIV-O/14). Département de l’inclusion sociale – Secrétariat exécutif au développement intégré

3. Présentation et examen de projets de résolution

4. Autres questions à définir

	5 mai 2015

10 h 00 - 13 h 00 

Salle Simon Bolivar
	Présentation et examen de projets de résolution



	12 mai 2015

14 h 30 - 17 h 30

Salle Simon Bolivar
	Examen de projets de résolution

	15 mai 2015

10 h 00 – 13 h 00 

Salle Simon Bolivar
	Examen de projets de résolution

	19 mai 2015

10 h 00 - 17 h 30

Salle Simon Bolivar
	Examen de projets de résolution

	22 mai 2015

10 h 00 - 17 h 30

Salle Simon Bolivar
	La Présidence de la Commission générale présente au Conseil permanent les rapports, les observations et les recommandations concernant les mandats qui lui ont été confiés
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�.	Répartition des mandats issus de l’Assemblée générale lors de sa Quarante-quatrième session ordinaire (Approuvée par le Conseil permanent le 23 juillet 2014) (CP/doc.5061/14 rev.1)


�.	Article 91 f de la Charte de l’OEA: Il appartient également au Conseil permanent : f) D’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles.


�. 	Cette date permettrait de respecter les normes régissant les délais de préparation et de distribution de la documentation, lesquelles figurent à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA, à l’article 35.1 du Règlement du Conseil permanent et à l’article 39 du Règlement de l’Assemblée générale.


�.	Ce calendrier sera modifié en fonction de la convocation d’autres réunions qui examineront les éléments du Plan de travail et traiteront d’autres thèmes dont l’examen sera éventuellement attribué à la Commission, en application de l’article 16 du Règlement du Conseil permanent.





